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CONSEIL 
Les pays en développement exporta­
teurs de textiles ont attiré l'attention du 
Conseil, le 2 octobre, sur les mesures 
prises par les Etats-Unis dans ce sec­
teur. Ces pays avaient déjà exprimé 
leur inquiétude, devant le Comité des 
textiles, les 3 et 5 septembre', quant 
aux graves répercussions que ces 
mesures pourraient avoir sur leurs 
exportations. 

S'exprimant au nom des pays en déve­
loppement exportateurs de textiles, le 
représentant du Pakistan a souligné le 
rôle important du Conseil dans la sur­
veillance des engagements relatifs au 
protectionnisme et à une libéralisation 
accrue des échanges, y compris dans le 
domaine des textiles, ainsi qu'à un strict 
respect des règles de l'Arrangement 
Multifibres, engagements pris lors de la 
Session ministérielle de novembre 1982. 

Aussi bien le règlement définissant de 
nouvelles règles d'origine applicables 
aux importations de produits textiles 
aux USA, que les enquêtes relatives à 
des droits compensateurs ouvertes à 
rencontre de treize pays en développe­
ment, ne tiennent pas compte des 
objectifs de la Déclaration ministérielle 
et de ceux de l'AMF, a estimé le repré­
sentant du Pakistan. Il a rappelé que le 
recours à des restrictions additionnelles 
à celles déjà prévues par l'AMF était 
strictement limité par l'article 9 de cet 
Arrangement A elles seules, les nouvel­
les règles d'origine affecteraient un 
commerce de l'ordre de 3 milliards de 
dollars. 

Plusieurs pays développés, en particu­
lier la Communauté européenne et le 
Japon, ont partagé les préoccupations 
des pays en développement à l'égard 
des nouvelles règles d'origine américai­
nes, dont la complexité risque de poser 
des problèmes d'interprétation et 
d'avoir des répercussions protectionnis­
tes; la CEE a demandé aux USA de 
retirer ces règles. S'agissant des droits 
compensateurs, la question essentielle 
réside, selon la CEE, dans l'acceptation 

par les Etats-Unis du critère du préju­
dice à l'égard des pays non membres 
du Code sur les subventions et droits 
compensateurs. 

Le représentant des Etats-Unis a rap­
pelé que le règlement américain relatif 
aux règles d'origine avait été amendé; 
son application, aussi bien que les 
délais pour la détermination des droits 
compensateurs, ont été retardés. Cepen­
dant, a-t-il souligné, les importations 
américaines de produits textiles conti­
nuent à augmenter. 

Le Conseil a décidé d'instituer, à la 
demande de la Finlande, un groupe 
spécial pour examiner le droit antidum­
ping imposé par les autorités néo-zélan­
daises sur les transformateurs électri­

ques finlandais. Les consultations bilaté­
rales sur cette question n'avaient pu 
aboutir à un résultat satisfaisant 

Le Conseil a adopté le rapport du 
groupe de travail qui a statué sur 
l'accord commercial de rapprochement 
économique australo-néo-zélandais; 
conformément à la procédure habituelle 
en matière d'accords régionaux, les 
membres de cet accord feront rapport 
au Conseil, tous les deux ans, sur sa 
mise en œuvre. 

Le Président du Conseil a par ailleurs 
informé le Conseil que les consultations 
informelles sur le commerce des pro­
duits de contrefaçon se poursuivaient 

' Voir article page 4. 

Pays développés et en développement 
Nouvelles consultations 
La nouvelle série de consultations ' qui 
s'est déroulée du 9 au 12 octobre au 
Comité du commerce et du développe­
ment a permis de parvenir à une meil­
leure compréhension des politiques 
commerciales et des mesures adoptées 
au titre de la Parue IV de l'Accord 
général, ainsi que des problèmes et des 
difficultés que rencontrent encore les 
pays en développement dans leur com­
merce. La Communauté européenne, 
les Etats-Unis, le Japon, et un groupe 
de pays en développement membres de 
l'Association latino-américaine d'inté­
gration (Argentine. Brésil. Chili, 
Colombie. Pérou et Uruguay) ont été 
examinés. 

Ces consultations, qui ont été lancées 
par la Déclaration ministérielle de 
novembre 1982, visent à promouvoir 
une mise en œuvre plus effective de la 
Partie IV de l'Accord général, qui con­
tient des dispositions plus favorables 
aux pays en développement dans plu­
sieurs domaines. Elles permettent 
d'avoir une vue d'ensemble des politi­

ques commerciales et des mesures con­
crètes, appliquées par les pays qui font 
l'objet des consultations, pour mettre en 
œuvre ce traitement plus favorable. 

Des questions fondamentales ont été 
soulevées à cette occasion, telles que la 
promotion de l'efficacité et de la crois­
sance économiques, la protection des 
intérêts nationaux essentiels dans des 
secteurs particuliers tels que l'agricul­
ture ou certains secteurs industriels, les 
arrangements d'intégration régionale, le 
traitement différentiel accordé aux pays 
en développement (notamment le sys­
tème de préférences généralisé), ainsi 
que les efforts de libéralisation, y com­
pris ceux entre pays en développement 
eux-mêmes. 

1 En octobre dernier, les consultations avaient 
porté sur les Pays Nordiques. l'Autriche et la 
Hongrie (voir FOCUS N» 25). Un article de 
fond a été consacré à l'amélioration de la mise 
en oeuvre des dispositions du G A TT relatives 
aux pays en développement dans le Numéro 
21 de FOCUS. 
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Coup d'œil sur... 

LES PERSPECTIVES DU COMMERCE 
INTERNATIONAL 
Au dernier trimestre de 1983, il s'est produit une forte accélération du taux de croissance de la valeur et du volume du com­
merce mondial, qui semble s'être maintenue dans les premiers mois de 1984, relèvent les économistes du GATT dans le premier 
chapitre de leur rapport sur «Le commerce international en 1983/84»'. Ds estiment que la croissance du commerce mondial 
en 1984 se situera, en dollars, dans une fourchette de 5 à 1*1*. 

Toutefois la reprise en cours demeure très diversifiée et ne s'est pas propagée au plan international dans la même mesure que 
les précédentes reprises d'après-guerre. Parmi les diverses raisons avancées par les économistes du GATT, la politique commer­
ciale et en particulier la fragmentation du marché mondial causée par la protection discriminatoire revêtent une importance 
particulière. 

7. Les principaux faits 
Reprise diversifiée 
A part l'Amérique du Nord, en particu­
lier les Etats-Unis, qui a connu une 
expansion de la production d'une 
vigueur inattendue, quelques pays en 
développement de l'Asie du Sud-Est et 
du Sud ont enregistré des performances 
économiques intéressantes. La reprise a 
été modérée dans la plupart des pays 
industriels où, à l'exception de l'Alle­
magne fédérale et du Royaume-Uni, 
c'est la demande extérieure qui a cons­
titué le principal stimulant de la pro­
duction, et souvent le seul. Cette stimu­
lation exogène est surtout venue des 
Etats-Unis. Dans de nombreuses parties 
du monde en développement, notam­
ment en Afrique et en Amérique latine, 
la conjoncture économique est demeu­
rée déprimée. La reprise a également 
été modérée dans les pays de l'Est. 

Le chômage constitue encore un grave 
problème, surtout en Europe 
occidentale. 

Expansion des échanges2 

Le volume des échanges mondiaux 
s'est redressé d'environ 2% en 1983 ; la 
croissance des produits manufacturés, 
supérieure à 4%, a été plus importante 
que celle des produits agricoles (1%) 
On estime que les exportations de pro­
duits manufacturés des pays en déve­
loppement ont augmenté en valeur de 
9% (soit environ 10 milliards de dol­
lars), principalement à destination des 
pays industrialisés. 

' Une première évaluation des tendances du 
commerce a été publiée en mai dans le com­
muniqué de presse GA TT/1358 et dans le 
numéro 29 de FOCUS. 
Le texte intégral du premier chapitre figure 
dans le communiqué de presse GA TT/1363. 
Le rapport lui-même sera publié en novembre, 
en français, anglais et espagnol. Il peut être 
obtenu auprès du Secrétariat du G A TT ou en 
librairie, au prix de 30 FS. 

1 Voir également FOCUS N° 29 

IL Analyse des faits 
Commerce et reprise 
La caractéristique la plus frappante de 
la reprise actuelle est la faiblesse de la 
réaction de l'économie mondiale à la 
vigoureuse prospérité dont bénéficient 
les USA, d'autant plus que les impor­
tations américaines ont progressé dans 
des proportions peu communes (près 
de 35% en valeur dans les cinq pre­
miers trimestres de la reprise). Il sem­
blerait que cette faiblesse s'explique 
par l'absence d'investissement lié à 
l'échange international. L'accroisse­
ment des exportations a été satisfait 
principalement grâce aux capacités de 
production existantes. 

Si les taux d'intérêt élevés constituent 
l'explication la plus couramment invo­
quée, l'incertitude des affaires, les rigi­
dités structurelles et la faible réaction 
des cours des matières premières à la 
reprise semblent jouer un rôle prépon­
dérant. 

Incertitude générale des affaires 
Le problème de l'endettement interna­
tional, les préoccupations concernant 
l'évolution future des politiques moné­
taires et fiscales des grands pays et 
leurs effets sur les taux de change, et 
surtout l'impossibilité de plus en plus 
grande à prévoir la politique commer­
ciale ont rendu les investisseurs privés 
plus circonspects et plus sensibles à 
des fluctuations mineures, telles que 
par exemple un accroissement tempo­
raire des taux d'inflation. Il en est 
résulté une baisse de l'investissement 
et de la conjoncture, ainsi qu'une 
diminution de la création d'emplois. 

Rigidités structurelles 
Divers gouvernements européens ont 
pris des mesures pour améliorer la 
souplesse de leurs économies, mais le 
succès de ces mesures a été jusqu'ici 
limité, car ce n'est que depuis peu que 
l'idée d'un changement de politique 
fait son chemin. En outre, de tels 
efforts se heurtent inévitablement à 

une inertie naturelle, d'autant plus 
importante lorsque des politiques ont 
créé des obstacles à l'ajustement qui se 
sont profondément enracinées. 

Incertitude de l'accès au marché 
Malgré un certain nombre de signes 
encourageants, y compris l'annonce de 
la mise en œuvre anticipée, par les 
pays industriels, des abaissements de 
droits résultant du Tokyo Round, la 
politique commerciale n'a pas encore 
créé la stabilité nécessaire pour renfor­
cer la confiance des investisseurs. En 
Europe et en Amérique du Nord, l'ac­
cès au marché est devenu plus difficile 
ou plus incertain dans des secteurs 
comme l'agriculture, l'électronique de 
consommation, l'automobile, le textile, 
le vêtement, le cuivre et l'acier. Les 
litiges en cours au sujet de droits anti­
dumping ou compensateurs ont 
singulièrement aggravé l'incertitude 
commerciale. 
Lorsque la discipline en matière de 
politique commerciale se dégrade à tel 
point que n'importe quelle industrie 
dans n'importe quel pays peut facile­
ment obtenir une protection, il «erait 
manifestement imprudent d'investir 
pour développer les capacités exporta­
trices. 

Endettement, commerce 
et investissement 
L'incertitude commerciale, ainsi que le 
niveau élevé de l'endettement, ne peu­
vent qu'avoir des répercussions néfastes 
sur le climat de l'investissement des 
pays en développement 

En 1983, pour la première fois depuis 
plus de trois décennies (à l'exception 
d'un excédent négligeable en 1965), le 
déficit combiné du commerce des mar­
chandises des treize pays endettés exa­
minés par le GATT s'est transformé en 
excédent notable (13 milliards de dol­
lars), leurs importations ayant baissé 
nettement plus que leurs exportations. 

Les renseignements pour 1984 sont 
encore rares. Il semblerait toutefois que 

(Suite page 3) 



Les perspectives du 
international (suae) 

pour un nombre de plus en plus élevé 
de pays le processus de contraction des 
exportations arrive enfin à son terme. 
Les changements que les pays créan­
ciers ou débiteurs ont apportés à leurs 
politiques commerciales pourraient ali­
menter ce processus. 

Faiblesse des marchés des produits 
alimentaires, de l'énergie et des 
matières premières 
La faible réaction des marchés des pro­
duits primaires face à la reprise s'expli­
que notamment par la faiblesse de la 
demande des pays industriels et par les 
taux d'intérêt élevés, qui constituent 
une entrave à la reconstitution des 
stocks. Mais elle traduit également des 
changements structurels et notamment 
le fait qu'aux Etats-Unis et dans plu­
sieurs pays industriels la reprise actuelle 
se caractérise par un glissement vers 
des activités de service. Enfin, la mise 
en œuvre de technologies nouvelles 
dans le secteur manufacturier moderne 
et dynamique a accentué les phénomè­
nes d'économie et de substitution 
d'énergie et de matières premières. 

Soutenir la reprise 
Un effort résolu de la part des grands 
pays pour faire reculer les forces du 
protectionnisme pourrait soutenir et 
prolonger la reprise, sur le plan inté­
rieur et à l'étranger. Une telle initiative, 
tout en élargissant ies possibilités 
d'acquisition de devises pour le service 
de la dette par les pays en développe­
ment fortement endettés, renforcerait 

Le principe NPF, base du 
Estimant essentiel de revenir au sys­
tème de la nation la plus favorisée, 
les économistes du G A TT récapitulent 
les fonctions qu'il remplit: 

1. du point de vue économique, il 
garantit que chaque pays couvrira 
la totalité de ses besoins à l'impor­
tation auprès des sources d'approvi­
sionnement les plus efficaces, en 
permettant à l'avantage comparatif 
de jouer. 

2. Du point de vue de la politique 
commerciale, l'engagement de res­
pect du principe NPF protège la 
valeur des concessions bilatérales et 
«propage la sécurité» en édifiant 
un système multilatéral à partir 
d'elles. 

commerce 

immédiatement la confiance dans le 
système financier international et, par 
là, atténuerait une des formes de l'in­
certitude actuelle. 

En ouvrant de nouvelles possibilités 
d'investissements rentables et en renfor­
çant la sécurité de l'investissement, 
notamment celui lié à l'échange, un 
engagement ferme d'appliquer des poli­
tiques commerciales libérales ferait 
qu'une souplesse accrue entraînerait un 
développement de la production et de 
l'emploi aussi bien dans les pays débi­
teurs que dans les pays créanciers. 

Les économistes du GATT mettent éga­
lement en valeur les effets économiques 
nocifs des restrictions à l'importation. 

Le rétablissement d'une économie 
mondiale plus intégrée 
Les économistes du GATT s'attachent à 
décrire l'importance que présente pour 
chaque nation une économie internatio­
nale fonctionnant comme un système 
intégré et les conditions qui lui permet­
tent de fonctionner. Lorsque l'économie 
mondiale est fragmentée, la «communi­
cation» entre les différentes économies 
est médiocre et fait obstacle à une 
réaffectation des ressources vers les sec­
teurs les plus prometteurs. Pour qu'il y 
ait un véritable ajustement permettant 
une croissance auto-entretenue, la res­
tauration d'un système international des 
prix doit en être le préalable indispen­
sable, car il permettra d'orienter ration­
nellement les décisions d'investissement. 

(Suite page 4) 

système de commerce 
3. Du point de vue de la politique 

internationale, il constitue le seul 
moyen de réaliser l'idéal de l'égalité 
souveraine des nations; plus concrè­
tement, il garantit l'accès des nou­
veaux venus aux marchés interna­
tionaux. 

4. Du point de vue de la politique 
intérieure, le principe NPF conduit 
à des politiques plus ouvertes et 
transparentes et à une plus grande 
simplicité dans l'administration de 
la protection. 

5. Enfin, l'engagement inconditionnel 
du respect du principe NPF a une 
portée constitutionnelle. Il constitue 
la contrainte sûre qui pèse sur les 
pouvoirs discrétionnaires délégués à 
l'exécutif en matière commerciale. 

Faute d'un retour à des 
politiques commerciales 
saines, la reprise risque 
de tourner court, 
avertit le Directeur 
général du G A TT 
«L'évolution du commerce interna­
tional en 1983/84 est essentiellement 
caractérisée par la faiblesse de la 
propagation de la reprise économi­
que initiée aux Etats-Unis. Pour­
quoi?», s'est interrogé Arthur 
Dunkel, Directeur général du 
GATT, en commentant devant la 
presse les premières conclusions des 
économistes du GATT sur le com­
merce international en 1983/84 (voir 
article ci-contre). A l'exception de 
quelques rares pays, dont les Etats-
Unis, la reprise ne s'est en effet pas 
accompagnée d'un accroissement des 
investissements dans les industries 
tournées vers l'exportation, ni d'un 
accroissement des postes de travail. 
A part le niveau élevé des taux d'in­
térêt qui a été souvent invoqué, trois 
raisons principales à cette situation 
sont identifiées par les économistes 
du GATT, a indiqué Arthur 
Dunkel: les rigidités structurelles, le 
fonctionnement faussé du système 
des prix et surtout l'insécurité crois­
sante quant aux politiques commer­
ciales, encore aggravée par leur 
application discriminatoire. 
Il faut absolument rétablir un sys­
tème commercial basé sur le multila­
téralisme et le respect de la clause 
de la nation la plus favorisée, et 
mettre fin à la fragmentation de 
l'économie par secteurs, a plaidé 
Arthur Dunkel. 
Ce n'est pas le premier diagnostic de 
ce genre ni le premier appel du 
GATT en faveur de politiques com­
merciales globales et d'un retour au 
respect des principes fondamentaux 
qui ont permis l'expansion du com­
merce international, a rappelé le 
Directeur général du GATT. Mal­
heureusement, a-t-il ajouté, les faits 
nous donnent de plus en plus rai­
son: s'ils veulent «sauver» le sys­
tème commercial international, les 
gouvernements devront s'engager de 
toute urgence dans des actions 
concrètes. 
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COMITE DES TEXTILES 
Préoccupations des pays en développement 

Le Comité des textiles s'est réuni les 
4 et 5 septembre, à la demande des 
pays en développement exportateurs de 
textiles, pour examiner la version révi­
sée du règlement américain des doua­
nes, qui devait prendre effet le 7 sep­
tembre, ainsi que la question des 
enquêtes relatives à des droits compen­
sateurs ouvertes à rencontre de treize 
pays et portant sur toute la gamme de 
leurs produits textiles, y compris les 
produits déjà soumis à des restrictions 
contingentaires. 

Le Comité des textiles a noté qu'il était 
de l'avis général : 

a) que les objectifs déclarés du règle­
ment provisoire envisagé par les Etats-

Le Comité qui gère l'accord relatif aux 
obstacles techniques au commerce, issu 
du Tokyo round, a adopté une recom­
mandation destinée à améliorer la pro­
cédure d'homologation des radiateurs 
de chauffage et des équipements élec­
tromédicaux appliquée par l'Espagne. 
Cette recommandation a fait suite à 

Or, la montée du protectionnisme s'est 
surtout traduite par une prolifération 
des restrictions quantitatives, qui ont 
faussé le mécanisme des prix. Les éco­
nomistes du GATT soulignent à cette 
occasion que la protection n'aurait 
jamais pu atteindre les niveaux actuels 
si les gouvernements n'avaient pu met­
tre en œuvre les mesures de protection 
de manière discriminatoire. Il n'y a 
aucun moyen de maintenir un système 
de commerce international dans toute 
l'acception du terme, c'est-à-dire carac­
térisé par la régularité, le bon ordre et 
la prévisibilité, sans l'engagement de 
respecter le principe de la nation la 
plus favorisée, dont les avantages méri­
tent d'être encore une fois rappelés 
(voir encadré page 3). 

Nécessité d'une action collective 
L'érosion de la discipline en matière de 
politique commerciale et la proliféra­
tion des litiges qui en résulte ont con­
duit à des propositions de nouvelles 
négociations commerciales, rappellent 
les économistes du GATT. On estime 
qu'une négociation générale pourrait 
permettre d'opérer un arbitrage par des 

Unis pouvaient ou devaient être atteints 
par le moyen des dispositions existantes 
de l'Accord général, de l'AMF ou des 
accords bilatéraux; 

b) que les Etats-Unis devraient retirer 
ou. du moins, différer la mise en œuvre 
des nouvelles règles d'origine pour per­
mettre de tenir d'urgence des consulta­
tions bilatérales ou plurilaterals entre 
les Etats-Unis et les pays concernés, en 
vue de trouver des solutions appro­
priées, compatibles avec les dispositions 
de l'Accord général et de l'AMF. à tout 
problème qui aurait pu donner lieu à 
l'établissement du nouveau règlement 
des Etats-Unis; 

l'examen d'un différend entre la Com­
munauté économique européenne et 
l'Espagne, qui a été porté devant le 
Comité au titre de l'article 14.4 de l'ac­
cord. C'est la première fois que le 
Comité des obstacles techniques au 
commerce se saisit d'une question au 
titre de cette disposition de l'accord. 

concessions nationales sur des questions 
particulières et d'arriver ainsi à un 
«ensemble équilibré», qui sans appor­
ter de solutions idéales aux problèmes 
actuels, serait néanmoins une améliora­
tion par rapport au statu quo. 

L'état actuel de la politique commer­
ciale appelle vraiment une évaluation 
globale et une action collective, si l'on 
veut rétablir un marché international 
qui puisse assurer la compatibilité et, 
partant, la rentabilité des décisions d'in­
vestissement dans toutes les économies 
participantes. S'il est vrai que les pro­
blèmes actuels ont des aspects techni­
ques qui exigent que des experts s'y 
consacrent, il ne faut pas reléguer à 
l'arrière-plan les préoccupations essen­
tielles qui sont que le système doit être 
renforcé et qu'à la base de tous ces 
problèmes il y a la question fondamen­
tale de la discrimination. Les Parties 
Contractantes, et en particulier les 
grands pays commerçants, devraient 
faire connaître, en des termes qui les 
lient, leur volonté de revenir au système 
de commerce non discriminatoire que 
définit l'Accord général. 

c) que la question des droits compensa­
teurs devrait, comme le demandent les 
pays en voie de développement expor­
tateurs, être examinée par l'Organe de 
surveillance des textiles à la lumière de 
l'article 9 de l'AMF1 et du paragraphe 
232 du Protocole de 1981. et le résultat 
de cet examen être considéré par le 
Comité des textiles le 17 octobre. 

Le Comité des textiles est convenu de 
suivre ces questions et celles qui s'y rat­
tachent et de revoir la situation à la 
lumière des circonstances à sa réunion 
du 17 octobre. 

' L'article 9 de l'AMF prévoit qu'en cas de 
mesures commerciales additionnelles et si les 
consultations n 'ont pas abouti à un résultat 
satisfaisant, les pays qui s'estiment lésés peu­
vent porter la question devant l'OST. qui fera 
les recommandations appropriées. 
' Le paragraphe 23 du Protocole de 1981 pré­
voit que les participants devront s'abstenir 
d'appliquer aux produits visés par l'Arrange­
ment des mesures non prévues, aussi long­
temps qu'ils n'auront pas épuisé toutes les 
mesures correctives offertes par l'AMF. 

40e session des Parties 
Contractantes 
La 40e session des Parties Contrac­
tantes se tiendra du 26 au 29 
novembre. Elle donnera l'occasion 
aux membres du GATT de passer 
en revue les faits les plus mar­
quants survenus depuis la 39e ses­
sion; ils feront en particulier le 
point de la mise en œuvre du pro-
grame de travail résultant de la 
Session ministérielle de 1982 et 
pourront, le cas échéant, décider 
des actions futures à entreprendre. 

Prochainement au G A TT 
Calendrier provisoire des réunions de novembre 
1 

1-2 

2 
5 
6̂ 8 

8-9 
13-14 
et 16 
14-16 
19-21 
26-29 

Groupe de travail sur les 
ressources naturelles 
Comité des subventions et mesures 
compensatoires 
Comité des balances de paiements 
Comité des concessions tarifaires 
Conseil (session spéciale suivie de 
la session ordinaire) 
Comité de l'évaluation en douane 
Comité du commerce et du 
développement 
Comité des marchés publics 
Organe de surveillance des textiles 
40e Session des Parties 
Contractantes 

En décembre 
5-7 Organe de surveillance des textiles 
12-14 Organe de surveillance des textiles 
10-11 Groupe d'analyse du marché de la 

viande 
13-14 Conseil international de la viande 
17-19 Comités des protocoles des 

poudres de lait, matières grasses 
laitières et certains fromages 

En bref... 

Obstacles techniques au commerce: règlement d'un différend 

Le commerce international « 
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